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COLLOQUE de l’IREA
Renouveau ou mutations du syndicalisme ?

Pourquoi ? Comment ?

Lycée Jean-Lurçat, Paris, 14 et 15 octobre 2020

Introduction au colloque

Guy Groux


L’intitulé du colloque « Renouveau ou mutations du syndicalisme »  qui a été retenu par le Conseil scientifique de l’IREA renvoie à une approche qui se veut en rupture par rapport à une idée toujours dominante aujourd’hui et qui met pour l’essentiel en relief « un syndicalisme en crise ». Cet intitulé est-il exagérément optimiste au regard de l’état présent des syndicats ? 
En fait, pour mieux situer ce colloque par rapport à la genèse des débats sur le syndicalisme, il me semble utile de procéder a priori à quelques brefs rappels. Dans un texte publié par Le Monde le 19 août 1979, Edmond Maire alors secrétaire général de la CFDT écrivait : « De tous bords, il est de bon ton aujourd’hui de s’apitoyer sur le sort d’un syndicalisme affaibli par le chômage, dépassé par les mutations économiques et culturelles, bref entré dans un déclin inéluctable ». Le propos d’Edmond Maire allait porter d’autant plus qu’il renvoyait ou anticipait sur des analyses publiées longtemps après la fin des années 1970. Dès les années 1980, ce sont des auteurs majeurs tels qu’Alain Touraine ou André Gorz qui évoquent chacun à leur manière la « fin du mouvement ouvrier ». Par la suite beaucoup de travaux et de colloques ont développé sous divers aspects la crise du syndicalisme souvent d’ailleurs plus que le syndicalisme lui-même. En l’occurrence tout a été dit.
L’approche choisie pour ce colloque se veut donc toute autre. Plus que de crise, il est ici question du renouveau ou des mutations du syndicalisme. Renouveau ou mutations, il s’agit là de deux termes qu’il faut a priori préciser si l’on veut échapper à des approches trop ambiguës ou ambivalentes. Si l’on se réfère de façon très classique au Larousse ou au Robert, on dira que les notions de renouveau et de mutations ont des portées différentes. Le renouveau renvoie à un recommencement, une résurrection ou encore un renouvellement qui n’empêche nullement un retour à ce qui fût dans le passé. En fait derrière la notion de renouveau peut résider l’idée d’une certaine conservation des choses. La notion de mutations implique au contraire une rupture nette et tranchée, une métamorphose voire pour le Larousse une révolution. 

On peut pour illustrer cette « notion de mutations » se référer au débat qui eut lieu au milieu des années 1970 à propos du devenir du capitalisme suite à la crise du fordisme et du capitalisme industriel. Contrairement à ce que beaucoup faisaient notamment à gauche, certains économistes ou chercheurs comme Pierre Rosanvallon ou Michel Branciard ne parlaient pas alors de crise globale du capitalisme mais plutôt de mutations qui entraînaient une rupture radicale face au fordisme avec l’émergence d’un capitalisme de type inédit fondé sur trois axes : les services ; les nouvelles technologies informatiques et communicationnelles ; et   l’internationalisation des échanges.
Concernant le syndicalisme, quid aujourd’hui de la crise qui le frappe ?  Implique-t-elle des conséquences qui se posent en termes de renouvellement mais alors ne s’agit-il pas d’un syndicalisme appelé à se renouveler pour mieux se conserver rappelant ainsi la célèbre phrase contenue dans le roman « Le Guépard » de di Lampedusa, je cite : « Il faut que tout change pour que rien ne change » ? Ou s’agit-il au contraire d’un syndicalisme appelé à se transformer de façon radicale, profonde et définitive ?
Pour répondre à cette question, il faut partir d’un truisme : aujourd’hui le syndicalisme est contraint d’opérer de réelles transformations parce qu’il est confronté à des changements majeurs qui impactent son environnement. Mais dès lors quels sont les changements qui importent ici de façon plus particulière ? La question est délicate dans un monde où tout est bouleversement et pourtant tous les bouleversements ne prennent pas la même signification car ils ne s’inscrivent pas de la même façon dans la durée du moins au regard de l’entreprise et de l’univers du travail. Il existe en effet des « ordres de changements » qui se distinguent les uns des autres.
Depuis une quinzaine d’années, la société française a connu comme beaucoup d’autres sociétés d’immenses défis parmi lesquels trois défis particuliers : la crise financière de 2008, la pandémie Covid 19 et aujourd’hui la guerre qui est aux frontières de l’Union européenne. Malgré leur importance, chacun de ces défis passés ou présents ont une particularité qui est celle d’avoir été ou d’être limités dans le temps. La crise de 2008 est loin derrière nous. Et le nouveau monde que beaucoup prédisaient suite à la pandémie se fait encore attendre.
Par contre, ce n’est pas le cas d’autres défis qui s’inscrivent dans la longue durée et qui impactent en profondeur l’entreprise, le monde du travail et  donc l’action syndicale. Il s’agit ici de trois défis essentiels qui seront bien sûr débattus au cours de cette journée d’études à savoir le climat et la transition écologique ; puis ce qu’avec d’autres auteurs, Daniel Cohen nomme dans son dernier ouvrage la « Révolution numérique » ; et enfin, la question de la performance et de ses effets sur le dialogue social qui renvoient in fine à la décision économique et à l’exercice du pouvoir dans l’entreprise.
Bien sûr dans cette introduction au colloque, mon intention n’est pas d’aborder le thème du pourquoi ou du comment qui s’appliquent aux mutations du syndicalisme, un thème qui sera débattu dans les diverses tables rondes et débats qui suivront. En revanche, il me semble utile de rappeler « juste en vrac » quelques points qui interpellent profondément l’action syndicale et de procéder à quelques remises en perspectives. 
Tout d’abord la transition écologique. Dans l’entreprise, celle-ci renvoie à des sujets divers comme la « responsabilité sociale et économique », le développement durable, les nouveaux modes de croissance ou la recherche d’énergies nouvelles. Mais du point de vue de l’action syndicale, la question de la transition écologique peut se poser de manière polymorphe voire ambiguë. En tout premier lieu, il s’agit d’une question qui déborde totalement le cadre de l’entreprise ou des professions c’est-à-dire le cadre habituel de l’action syndicale. Et pourtant la question de la transition écologique ne peut effacer les urgences liées au « pouvoir d’achat » mais aussi à la pauvreté, un phénomène bien présent dans la France d’aujourd’hui. Le constat s’est posé avec force lors du mouvement des Gilets jaunes ou fut mises en relief les conditions de précarité et de pauvreté de beaucoup d’individus relevant non seulement de catégories très modestes mais aussi des classes moyennes. Et avec l’essor à court terme d’une inflation particulièrement élevée, ce constat risque à l’évidence de se renforcer. En fait et d’ores et déjà, certaines enquêtes d’opinion telle que l’enquête ELABE publiée le 28 septembre dernier, montrent que parmi les attentes prioritaires des Français à l’égard de l’action gouvernementale le pouvoir d’achat et l’écologie viennent en-tête et se situent assez loin devant des thèmes comme l’éducation, l’emploi, les inégalités et les injustices sociales.
Ainsi, on est désormais en présence de deux thématiques celle du « pouvoir d’achat » et celle du « climat » qui ne sauraient s’exclure mutuellement et qui ne peuvent pas (ou qui ne peuvent plus) être traitées séparément. On retrouve là la notion de « pouvoir de vivre » qui a été initialement posée par les syndicats et qui porte en elle des modalités d’action ou de coalitions inédites sur le terrain des mobilisations collectives et plus largement sur celui de la société civile. 

Traditionnellement, les alliances contractées par les organisations syndicales se limitaient à elles-mêmes - la fameuse unité d’action intersyndicale ou la coalition des luttes – comme elles pouvaient s’étendre à l’occasion aux partis politiques lors de projets de réformes initiés par l’Etat et mettant en cause tel ou tel avantage acquis. Avec la notion de « pouvoir de vivre » tout se passe comme si le syndicalisme ne peut plus se cantonner à des systèmes d’alliances liés au passé s’il veut véritablement répondre aux grands défis actuels tant au niveau du climat que du pouvoir d’achat. 
D’où l’émergence de systèmes d’alliances inédites et multiformes que le syndicat tisse directement avec des organisations qui ne se situent ni dans le contexte politique ni dans le seul contexte syndical. Par exemple aujourd’hui, le « pouvoir de vivre » s’incarne dans une démarche commune qui rassemble des syndicats comme la CFDT, la Fondation Hulot, ATD-Quart-Monde, Emmaüs et plus d’une cinquantaine d’autres mouvements ou associations. Il s’agit de systèmes d’alliances qui prennent en compte le monde du travail mais qui se situent aussi au-delà de l’entreprise pour mieux prendre en compte les questions de pauvreté et d’exclusion sociales d’une part comme celle du climat d’autre part. A l’évidence, on est là tout simplement en présence d’une refondation majeure du rôle des syndicats au sein de la société civile. Certes, à ce jour, on ne sait pas si en tant que telle la coalition liée au « pouvoir de vivre » sera ou non pérenne. Reste qu’elle ouvre d’ores et déjà une piste bien réelle pour la recherche d’une mutation profonde de l’action syndicale.
En second lieu, vient la révolution numérique parmi les défis qui se posent aux syndicats. Dans l’entreprise, le numérique, c’est tout un ensemble de faits qui impactent l’emploi, les qualifications ou les organisations du travail et qui impliquent  une évolution des relations hiérarchiques qui deviennent toujours plus fluides et directes ou qui impliquent encore une autonomie ou une mobilité des salariés souvent accrues. Mais pour les syndicats, se pose une interrogation plus particulière à propos de l’un des aspects centraux de la « Révolution numérique » à savoir le télétravail. 
Au milieu des années 1990, le grand juriste Gérard Lyon-Caen évoquait la notion d’entreprise comme un « concept fuyant » à cause du recours toujours plus fréquent  à des pratiques de filialisation ou de sous-traitance qui menaient à un « éclatement accru des sites productifs ». Aujourd’hui, le télétravail n’a-t-il pas pour effet de conduire à un autre type d’éclatement, l’éclatement des collectifs de travail ? Pour les syndicats, la question du télétravail est à l’ordre du jour depuis quelques années. En 2017, les « ordonnances Macron » définissent le télétravail comme un nouvel enjeu du dialogue social. C’est avec  la crise du coronavirus que le thème se déploiera avec force puisqu’il impacte alors plus de la moitié des accords relatifs aux « conditions de travail » (Source : DARES). Enfin rappelons qu’en 2021, le télétravail concernait plus de 20% des salariés dont près de la moitié « télétravaillaient » durant au moins 40% de leur temps global de travail (Source : INSEE). 
Dans le passé, les syndicats de métiers qui furent à l’origine du syndicalisme se virent profondément mis en cause avec le fordisme et le taylorisme. Face au fordisme, Gramsci avait pu évoquer l’ouvrier comme une « masse » soumise à un travail répétitif, à des statuts et à des temps de production et de présence uniformes. Dans ce contexte, tout se passait comme si les collectifs de travail étaient régis par une unité de lieu qui se conjuguaient à une unité de temps et à une unité d’action ceci concernant à l’origine l’ouvrier fordiste avant de s’appliquer plus tard à d’autres formes d’activités qui devenaient elles-mêmes de plus en plus « massifiées » comme ce fut le cas dans le tertiaire. 
Avec la dispersion des collectifs de travail dû au télétravail, l’unité de lieu qui s’appliquait à l’ouvrier ou à l’employé comme « masse » et qui constituait aussi l’assise centrale de l’action syndicale dans l’entreprise est profondément mise en question. Certes et les débats sont nombreux pour savoir jusqu’à quel point se fera le développement du télétravail par rapport à la situation présente. Mais il n’en reste pas moins que même en l’état, le télétravail implique dès maintenant la dispersion de très nombreux salariés et qu’il s’agit là d’un nouveau défi pour des syndicats qui connaissent déjà des difficultés pour maintenir des liens forts de proximité avec les salariés. Un nouveau défi qui s’agrège bien sûr à d’autres aspects de la « Révolution numérique » et à leurs effets sur l’action syndicale. 
Enfin et en dernier lieu, il faut évoquer la question de la performance. Comme le profit, la performance constitue l’enjeu central du pouvoir et de la décision économique dans l’entreprise. Dans les années récentes, la performance a fait l’objet de longs débats à l’occasion de deux évènements : d’une part, l’accord national interprofessionnel de 2013 qui portait sur l’emploi et sur la compétitivité de l’entreprise ; et d’autre part, les ordonnances de 2017 qui insistaient sur la nécessité d’établir des accords locaux sur les questions de performance et notamment de performance collective, les fameux APC. 

Mais bien avant ces débats, la performance a pu constituer une préoccupation parfois très vive pour les syndicats. Dans les faits, il faut remonter aux années 1980 pour voir apparaître la performance des entreprises comme un enjeu syndical ou contractuel. Dès 1983, Jean-Paul Jacquier l’un des principaux dirigeants de la CFDT avec Edmond Maire, Jean Kaspar ou Nicole Notat écrivait dans « Syndicalisme CFDT » : « La meilleure façon de défendre l’emploi n’est-elle pas de favoriser le dynamisme de l’entreprise ? ». En fait, c’est à la suite de la crise de 1973 qui a fortement impacté l’emploi que la performance s’est progressivement installée au cœur même du dialogue social.  
Auparavant, dans le contexte du fordisme, la sociologue Sabine Erbès-Seguin avait pu définir le salaire comme un « équivalent revendicatif général » se substituant à l’ensemble des autres  revendications. De la même façon et comme nous le faisons Martial Foucault et moi-même dans un ouvrage qui doit paraître bientôt, on pourrait définir aujourd’hui la performance comme un thème qui surdétermine depuis de longues années et de façon explicite ou implicite la plupart des thèmes traités par la négociation collective au sein de l’entreprise. 
Mais à la différence du salaire, la performance ne se limite pas à la seule sphère de la négociation d’entreprise. Je le répète, elle est aussi au cœur du pouvoir et de la décision économique et c’est en tant que telle qu’elle interroge désormais le syndicalisme. Dans ce contexte en effet, quid des salariés et des syndicats face à la décision économique et au pouvoir de l’employeur ? Là encore, nous ne sommes pas en présence d’une question totalement nouvelle.
Dans le passé, la question du pouvoir dans l’entreprise fut dans certaines circonstances précises une préoccupation syndicale majeure. On la retrouve aux origines du syndicalisme avec la première CGT et le « pouvoir d’atelier » puis avec le CNR et les organisations syndicales clandestines -la CGT et la CFTC- qui préconisent l’intervention des salariés dans la gestion des entreprises. Plus tard dans les années 1970, la CFDT reprendra à son compte l’idée d’autogestion qui elle aussi remonte aux origines du mouvement ouvrier. Enfin, dans la période actuelle, la question du pouvoir dans l’entreprise est toujours l’objet de débats non seulement autour du thème des « parties prenantes » mais aussi autour du thème de la codétermination qui sera discuté ici-même dans l’après-midi. 

Mais sans vouloir influencer les échanges qui auront lieu à ce sujet, il me semble utile de procéder à une remarque finalement toute simple. Dans le passé, les revendications de pouvoir portées par les syndicats relevaient surtout de l’utopie ou parfois d’une démarche révolutionnaire. Aujourd’hui, le débat découle en fait d’une démarche beaucoup plus pragmatique et pour cause : la notion de « codétermination » que certains désignent aussi par la formule de « cogestion à la française » ne renvoie pas à un projet lointain, futur, éthéré ou utopique. Elle s’inspire de réalités concrètes qui existent parfois depuis longtemps dans la gouvernance des entreprises implantées dans de nombreux pays de l’Union européenne à l’égard desquels la France accuse en la matière un retard indéniable. Dès lors, l’intervention des syndicats au sein de la décision économique ne constitue-t-elle pas pour eux comme pour l’entreprise française, un défi majeur dans un XXIème siècle déjà bien entamé ? 
En résumé et en un mot, la situation présente est celle d’un syndicalisme désormais confronté à des bouleversements qui peuvent le déstabiliser en profondeur mais qui peuvent aussi lui offrir de nouvelles ressources. D’où de nombreuses questions qui seront mises en débat au cours de ce colloque qui dans l’esprit de l’IREA se veut avant tout un lieu de dialogue et de réflexion partagée entre universitaires, dirigeants associatifs, représentants de l’entreprise et syndicalistes. Ou en d’autres termes, une assemblée plurielle qui devrait permettre une réflexion à la fois riche, ouverte et exigeante. Merci à vous tous d’être là.
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